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Loi du Conseil supérieur du travail

1. Il est créé, sous le nom de: Conseil
supérieur du travail, un organisme d'étude
des questions sociales; cet organisme est
consultatif. S. R. 1941, c. 159, a. 1.

2. Le Conseil a particulièrement pour
mission l'étude des questions relatives à
la protection des ouvriers et des salariés,
à la rationalisation du travail, aux con-
ventions collectives de travail, aux minima
de salaires, à l'inspection du travail, à la
prévention des accidents du travail, à
l'apprentissage, à l'orientation profes-
sionnelle, à la réhabilitation des chô-
meurs, à l'assurance et à l'assistance so-
ciales, à la suppression des taudis et à
l'accession des travailleurs à la propriété.
S. R. 1941, c. 159, a. 2.

3. Le ministre du travail peut inviter
le Conseil supérieur à étudier préalable-
ment tel problème particulier visé à
l'article 2 ou toute autre question que le
développement de la vie économique et
sociale dans la province impose à l'atten-
tion du gouvernement.

Le Conseil supérieur, de son initiative,
peut aussi diriger ses recherches sur tel
aspect de la question sociale en particu-
lier; toutefois, en ce cas, il doit faire
ratifier son programme d'étude par le
ministre du travail. S. R. 1941, c. 159,
a. 3.

4. Le Conseil supérieur est composé
de vingt-quatre membres nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre du travail.



Membres
adjoints.

Durée des
fonctions.

Rempla-
cement.

Rééligibi-
lité.

Prési-
dent.

Commis-
sion per-
manente.

Composi-
tion.

932 CHAP. 140 Conseil supérieur du travail — Superior Labour Council

Huit sont choisis pour représenter le
travail, parmi les personnes recomman-
dées au ministre du travail par les associa-
tions ouvrières les plus représentatives de
la province.

Huit sont choisis pour représenter le
capital, parmi les personnes recomman-
dées au ministre du travail par les asso-
ciations patronales les plus représentatives
de la province.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme lui-même huit membres qui sont
choisis parmi les personnes spécialement
versées dans les questions économiques et
sociales.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi nommer, à titre de membres
adjoints, trois représentants du ministère
du travail et trois représentants du
ministère de l'industrie et du commerce.
Ces membres adjoints prennent part aux
délibérations du Conseil mais ne votent
pas. S. R. 1941, c. 159, a. 4.

5. Sauf les représentants du ministère
du travail et du ministère de l'industrie
et du commerce, qui sont nommés durant
bon plaisir, les membres du Conseil supé-
rieur restent en fonctions pendant une
période de trois années.

Toutefois, les associations qui ont re-
commandé les personnes nommées au
Conseil supérieur peuvent demander le
remplacement de toute personne nommée
sur leur recommandation, si le motif de ce
remplacement est agréé par le Conseil
supérieur, en séance plénière. S. R. 1941,
c. 159, a. 5.

6. Tout membre du Conseil supérieur
est rééligible à l'expiration de ses fonc-
tions. S. R. 1941, c. 159, a. 6.

7. Le Conseil supérieur élit un prési-
dent et deux vice-présidents. S. R. 1941,
c. 159, a. 7.

8. Le Conseil supérieur forme une
Commission permanente de neuf membres
qui prépare ses travaux et sert de lien
entre le Conseil et le ministre du travail.

Cette Commission permanente est for-
mée du président, des deux vice-présidents
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et de six autres membres du Conseil; ces
derniers sont élus par le Conseil supérieur
et comprennent deux représentants du
groupe ouvrier, deux représentants du
groupe patronal et deux représentants du
groupe des économistes et sociologues.

Le ministre du travail et le ministre de
l'industrie et du commerce nomment
chacun un membre adjoint de la Commis-
sion permanente; ces membres adjoints
prennent part aux délibérations de la
Commission, mais ne votent pas.

Le Conseil supérieur et lesdits ministres
nomment en outre, et de la même façon,
des substituts qui remplacent au besoin
les membres de la Commission perma-
nente. S. R. 1941, c. 159, a. 8; 7 Geo. VI,
c. 26, a. 1.

9. Les membres de la Commission
permanente sont nommés pour un an et
sont rééligibles à l'expiration de leurs
fonctions; les membres adjoints sont
nommés durant bon plaisir. S. R. 1941,
c. 159, a. 9.

1 0 . La Commission permanente pré-
pare les travaux du Conseil supérieur;
elle reçoit communication du Conseil
supérieur ou du ministre du travail des
sujets sur lesquels l'administration publi-
que désire être éclairée.

La Commission permanente fait rap-
port au Conseil supérieur et au ministre
du travail. Le Conseil supérieur peut
accepter, rejeter ou amender les conclu-
sions des rapports de la Commission per-
manente et doit aviser le ministre du
travail de ses décisions. S. R. 1941, c. 159,
a. 10.

1 1 . Le Conseil supérieur se réunit
au moins deux fois par année, aux dates
fixées par la Commission permanente avec
l'assentiment du ministre du travail; ce
dernier convoque la première séance. S. R.
1941, c. 159, a. 11.

1 2 . La Commission permanente pré-
pare des règlements pour sa régie interne,
celle du Conseil et le mode d'élection des
officiers du Conseil. Ces règlements sont
soumis au Conseil supérieur qui peut les
amender, et entrent en vigueur sur appro-
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bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil. S. R. 1941, c. 159, a. 12.

1 3 . La Commission permanente peut
désigner, parmi les membres du Conseil
et les fonctionnaires qui y sont attachés,
des rapporteurs chargés de faire des
études, enquêtes et rapports sur des ques-
tions particulières. S. R. 1941, c. 159,
a. 13 (partie).

1 4 . Sur recommandation de la Com-
mission permanente, les rapporteurs qui
ne sont pas des fonctionnaires attachés au
Conseil supérieur, peuvent recevoir la
rémunération que le ministre croit juste.
S. R. 1941, c. 159, a. 13 (partie).

1 5 . Il est attaché à la Commission
permanente un secrétaire qui remplit le
même office auprès du Conseil supérieur.
S. R. 1941, c. 159, a. 15.

1 6 . Sous la direction de la Commis-
sion permanente, le secrétaire prépare un
rapport annuel qui est approuvé par le
Conseil supérieur en séance plénière et est
ensuite soumis au ministre du travail.
S. R. 1941, c. 159, a. 16.

1 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil désigne le secrétaire et les autres
fonctionnaires qu'il juge nécessaire d'atta-
cher au Conseil supérieur et à la Commis-
sion permanente. S. R. 1941, c. 159, a. 17.

1 8 . Les membres du Conseil supé-
rieur et les membres de la Commission per-
manente ne reçoivent aucun salaire; ils
sont indemnisés de ce qu'il leur en coûte
pour assister aux assemblées. S. R. 1941,
c. 159, a. 18.

1 9 . Le ministre du travail est chargé
de l'application de la présente loi. S. R.
1941, c. 159, a. 20.




